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 RAPPORT ANNUEL AU PARLEMENT 

  

Message du Président 

Je suis heureux de déposer l’Inventaire des organisations du gouvernement du 
Canada 2011, qui couvre les renseignements présentés antérieurement dans le 
Rapport annuel au Parlement sur les sociétés d’État et autres sociétés dans 
lesquelles le Canada détient des intérêts, conformément aux dispositions de la 
Loi sur la gestion des finances publiques. 

Le présent rapport donne un aperçu de la structure du gouvernement fédéral 
au 31 juillet 2011. Il décrit comment le gouvernement est organisé, et il 
expose ses intérêts dans d’autres organisations nationales et internationales 
ainsi que dans des compagnies privées. 

Le rapport présente aussi une liste de toutes les sociétés d’État du 
gouvernement fédéral et de leurs filiales. Les sociétés d’État jouent un rôle important dans le 
renforcement du tissu économique, social et culturel du Canada. Elles sont des partenaires clés dans 
la prestation des programmes et services du gouvernement aux Canadiens, et elles maintiennent leur 
engagement à rétablir l’équilibre budgétaire et à contrôler les dépenses. 

Au cours des dernières années, le Secrétariat a publié et imprimé des rapports plus minces et moins 
nombreux, et il a augmenté le contenu disponible sur son site Web. Le rapport de cette année marque 
une autre étape dans l’évolution de cette stratégie, tout en respectant les exigences en matière de 
présentation de rapports de la Loi sur la gestion des finances publiques. 

Nous voulons offrir aux Canadiens un meilleur accès aux renseignements publics. Nous tenons à leur 
donner un meilleur aperçu des rouages de leur gouvernement et à renforcer leur autonomie afin qu’ils 
puissent participer plus directement au processus décisionnel du gouvernement. 

Du point de vue historique, le Canada est un chef de file en matière d’accès à l’information pour ses 
citoyens. Dans le cadre de l’expansion du gouvernement ouvert, le rapport de cette année a été 
modernisé afin d’en améliorer la lisibilité et l’accessibilité. 

J’encourage les parlementaires et les Canadiens à consulter ce rapport. Ils y trouveront des 
renseignements clés et utiles sur le gouvernement fédéral, ses sociétés d’État et leurs filiales à propriété 
exclusive de même que des renseignements sur les autres sociétés dans lesquelles le Canada détient 
des intérêts.  

 

Copie originale signée par 
L’honorable Tony Clement,  
Président du Conseil du Trésor et ministre responsable de FedNor 
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Introduction 
 

Le présent rapport donne un aperçu de la structure du gouvernement fédéral au 31 juillet 2011. 
Il contient un inventaire exhaustif de la composition du gouvernement du Canada, un rapport 
consolidé sur les activités des sociétés d’État mères et sur les intérêts que détient le 
gouvernement fédéral dans d’autres sociétés. En outre, le rapport fournit des hyperliens à de plus 
amples renseignements sur la structure du gouvernement fédéral ainsi que sur les activités de ses 
institutions. Ces renseignements sont mis à jour régulièrement tout au long de l’année. 

Des renseignements sur la composition actuelle du gouvernement du Canada ainsi que sur sa 
participation aux entreprises mixtes et en coparticipation, aux organisations internationales et aux 
sociétés à gouvernance partagée sont compilés aux termes de la Politique en matière de 
présentation de rapports au Secrétariat du Conseil du Trésor sur les institutions fédérales et sur 
les sociétés dans lesquelles le Canada détient des intérêts. 

Les renseignements sur les activités de toutes les sociétés d’État mères et sur les intérêts que 
détient le Canada dans d’autres sociétés sont préparés conformément à l’article 151 de la Loi sur 
la gestion des finances publiques (LGFP) et déposés au Parlement annuellement par le président 
du Conseil du Trésor. 

Le rapport comprend les chapitres suivants : 

Le chapitre 1 « Vue d’ensemble des institutions du gouvernement fédéral » décrit brièvement les 
différents types d’institutions du gouvernement fédéral. Il renferme une liste des changements 
survenus dans la composition du gouvernement du Canada au cours de la période du 1er août 
2010 au 31 juillet 2011 et une liste des types d’institutions par portefeuille ministériel au 
31 juillet 2011.  

Ce chapitre inclut toutes les sociétés d’État de même que toutes les sociétés dont les actions 
émises appartiennent à l’État ou sont détenues en fiducie par l’État au 31 juillet 2011. 

Le profil des institutions du gouvernement fédéral et des autres sociétés dans lesquelles le 
Canada détient des intérêts ainsi que le profil de chaque société d’État sont affichés sur le site 
Web du Secrétariat du Conseil du Trésor1

Le chapitre 2 « Sociétés d’État », fournit de l’information consolidée ayant trait aux finances et 
à l’effectif des sociétés d’État du gouvernement fédéral.  

. 

                     

1. Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, http://www.tbs-sct.gc.ca/reports-rapports/cc-se/index-fra.asp. 

http://www.tbs-sct.gc.ca/reports-rapports/cc-se/index-fra.asp�
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Le document d’accompagnement Rapport annuel au Parlement sur le dépôt des rapports 
des sociétés d’État 2011 est vérifié par le vérificateur général du Canada, et il sera déposé 
aux deux chambres du Parlement séparément, conformément à l’article 152 de la LGFP. 

Par le passé, les rapports produits en conformité avec les articles 151 et 152 de la LGFP 
étaient déposés au Parlement en un seul document. Pour cet exercice, ils ont été divisés en 
deux documents afin d’établir des liens entre l’Inventaire des organisations du gouvernement 
du Canada et d’autres données et renseignements publiés sur les institutions du gouvernement 
fédéral2

Depuis quelques années, le Secrétariat s’efforce de réduire le volume de ses rapports en 
produisant des rapports imprimés moins nombreux et plus minces et en affichant plus 
d’information sur son site Web. Les rapports de 2011 reflètent l’évolution continue de cette 
stratégie, tout en respectant les exigences en matière de présentation de rapports de la LGFP. 
Ils sont intégrés au Portail de données ouvertes du gouvernement fédéral. Ainsi, les Canadiens et 
les parlementaires peuvent accéder à des liens électroniques organisés pour obtenir des données 
exhaustives et opportunes dans des formats qu’ils peuvent adapter à leurs besoins. Ce 
changement reflète l’engagement du gouvernement à l’initiative du gouvernement ouvert 
annoncée dans le discours du Trône de juin 2011 qui vise à appuyer les efforts de la fonction 
publique en vue de moderniser sa façon de faire et de veiller à ce que les Canadiens aient un 
meilleur accès aux rouages gouvernementaux. 

. 

                     

2. Les données et les renseignements au sujet des institutions du gouvernement fédéral sont mis à jour 
régulièrement tout au long de l’année, donc ils ne sont pas tous vérifiés par le vérificateur général du Canada. 
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Chapitre 1 
Vue d’ensemble des institutions du gouvernement fédéral 
 

Le présent chapitre donne une vue d’ensemble du gouvernement fédéral en énumérant les 
différents types d’institutions ainsi que les portefeuilles ministériels auxquels elles appartiennent, 
comme la situation se présentait au 31 juillet 2011.  

1.1 Aperçu des types d’institutions 
Les différents types d’institutions du gouvernement fédéral sont regroupés dans des annexes3

 Ministères – LGFP, annexe I 

 de 
la Loi sur la gestion des finances publiques (LGFP), comme suit :  

 Organismes créés par une loi et autres organismes – LGFP, annexe I.1 

 Agents du Parlement – LGFP, annexe I.1 

 Établissements publics – LGFP, annexe II 

 Organismes de services – LGFP, annexe II 

 Sociétés d’État mères – LGFP, annexe III (bien qu’il y ait neuf4

Deux types d’institutions secondaires ne figurent pas dans la LGFP : 

 autres sociétés d’État mères 
dont la structure de gouvernance est dictée dans une large mesure par la loi constitutive et 
dans une moindre mesure par la partie X de la LGFP)  

 Organismes de services spéciaux qui font partie d’un ministère ou d’un organisme 

 Filiales en propriété exclusive de sociétés d’État  

Enfin, il existe d’autres types d’entités juridiques qui ne font pas partie du gouvernement fédéral, 
mais dans lesquelles le gouvernement du Canada détient des intérêts : 

 Entreprises mixtes  

 Entreprises en coparticipation  

 Organisations internationales  

 Sociétés à régie partagée  

 Sociétés visées par les dispositions de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité 

                     

3. Les entités parlementaires et les mandataires du Parlement n’ont pas été inclus dans ce rapport. 
4. Les neuf autres sociétés d’État mères sont l’OIRPC, la SRC, Téléfilm Canada, la Banque du Canada, la FCRR, 

le CRDI, la CCN, l’OIRPSP et le CAC. (Vous trouverez à l’annexe la liste des abréviations utilisées dans le 
présent rapport.) 
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Ministères 
Les ministères sont créés par voie législative et ont typiquement un mandat qui couvre un vaste 
secteur de politiques publiques, par exemple, l’industrie, la justice et la santé. Les ministères sont 
financés par des crédits parlementaires et sont organisés de différentes façons pour répondre à 
divers besoins stratégiques et administratifs. 

Les organismes de services spéciaux sont des entités faisant partie d’un ministère ou d’un 
organisme qui ont une identité séparée ou distincte et qui exécutent une fonction opérationnelle 
ou fournissent un service particulier. Ils sont considérés comme faisant partie du ministère 
d’accueil plutôt que comme étant des entités juridiques séparées. 

Organismes créés par une loi et autres organismes 
Les organismes créés par une loi et autres organismes sont similaires aux ministères en ce sens 
qu’ils sont généralement financés au moyen de crédits parlementaires. Cela dit, ils répondent 
souvent à un objectif opérationnel comme l’administration, la supervision, la consultation, la 
réglementation ou l’arbitrage. 

Agents du Parlement 
Les agents du Parlement forment un groupe unique de titulaires d’une charge créée par une loi 
dont le rôle est de surveiller de manière attentive et indépendante les activités du gouvernement 
et d’en rendre compte directement au Parlement plutôt qu’à un ministre particulier. En temps 
normal, les agents remettent au Parlement un compte rendu de leurs activités et leurs 
administrateurs généraux sont nommés à la suite de l’adoption de résolutions spéciales à la 
Chambre des communes et au Sénat. L’influence exercée par le pouvoir exécutif du 
gouvernement est minime, ce qui permet aux agents du Parlement de maintenir leur autonomie.  

Établissements publics 
Les établissements publics sont des entités spécialisées créées en vertu d’une loi dont le rôle 
consiste à dispenser des services ou à exécuter des fonctions de recherche ou des fonctions 
réglementaires. Ils sont financés principalement au moyen de crédits parlementaires (et par 
prélèvement de certains frais d’utilisation), et ils sont généralement régis par un conseil 
d’administration ou un autre type de conseil de gestion. 

Les organismes de services constituent un type d’établissement public spécialisé; ils sont créés 
au moyen d’une loi spéciale en vue d’exercer une fonction ou de fournir un service hautement 
opérationnel qui n’engage généralement aucune concurrence dans le secteur privé. Les 
organismes de services sont financés au moyen de crédits parlementaires et de frais d’utilisation. 
Les conseils de gestion qui dirigent ces organismes ainsi que les modalités et responsabilités 
organisationnelles sont énoncés dans la loi constitutive. Par conséquent, le degré d’autonomie 
varie d’un organisme de service à l’autre. 
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Sociétés d’État 
Les sociétés d’État sont des organisations gouvernementales qui mènent leurs activités selon un 
modèle propre au secteur privé, mais elles ont généralement des objectifs stratégiques qui sont à 
la fois commerciaux et publics. Les sociétés d’État mères sont des sociétés qui relèvent 
directement du gouvernement du Canada, et elles sont créées au moyen de lois, de lettres 
patentes ou de statuts constitutifs en vertu de la Loi canadienne sur les sociétés par actions.  

Les filiales sont des entités qui appartiennent, en totalité ou en partie, à une ou à plusieurs 
sociétés d’État mères et qui peuvent être constituées en sociétés en vertu d’une loi provinciale 
plutôt que d’une loi fédérale. Toutes les filiales sont gérées par leur société d’État mère. Sauf 
dans les situations où une filiale en propriété exclusive a été enjointe par le gouvernement de 
faire rapport comme si elle était une société d’État mère, les filiales relèvent de leur société 
d’État mère et d’autres actionnaires, et non pas directement du gouvernement5

Les sociétés d’État mandataires, au sens de la partie X de la LGFP, ont la qualité de 
mandataire de Sa Majesté par déclaration expresse d’une autre loi fédérale. En général, le 
Parlement accorde une telle qualité à une société d’État en vue de lui conférer les privilèges et 
immunités de la Couronne. Entre autres avantages, les sociétés d’État mandataires ne sont pas 
assujetties aux lois fiscales et aux prélèvements des administrations provinciales et municipales. 

. 

Avoirs détenus en vertu de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité  
Tel que prévu à l’article 147 de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité (LFI), chaque fois qu’un 
syndic de faillite effectue un paiement à un créancier à la suite d’une réclamation contre une 
société du secteur privé en faillite, le surintendant des faillites perçoit un prélèvement. 

Le syndic de faillite est une personne nommée par le tribunal des faillites pour superviser la 
distribution des actifs d’une société en faillite à ses créanciers. 

Bien que ce prélèvement correspondant habituellement à un pourcentage de chaque réclamation 
en dollars (fixé par la LFI), il arrive dans de rares occasions que ce prélèvement soit versé sous 
forme d’actions. Le surintendant des faillites détient ces actions au nom de la Couronne jusqu’à 
ce que toutes les restrictions qui s’opposent à leur vente soient levées. Les actions sont alors 
vendues au comptant ou transférées, à moins qu’elles ne soient déclarées sans valeur.  

                     

5. La SVPM, PDP et P3C sont considérées actuellement comme étant des sociétés d’État mères. (Vous trouverez 
à l’annexe la liste des abréviations utilisées dans le présent rapport.) 
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Il convient de souligner que la plupart des actions remises au surintendant à titre de prélèvement 
ne produisent aucun revenu pour la Couronne. Le Bureau du surintendant des faillites Canada 
maintient néanmoins un registre de toutes les actions reçues dans cette capacité. 

Autr es sociétés dans lesquelles le C anada détient des intér êts 
Les autres sociétés du Canada sont des institutions fédérales dans lesquelles le gouvernement 
fédéral détient des intérêts ou participe à la direction.  

Les entreprises mixtes sont des sociétés dont le gouvernement du Canada détient une partie 
des actions, le reste appartenant à des intervenants du secteur privé. Un ministre représente 
le gouvernement en tant qu’actionnaire et exécute les droits et les responsabilités s’y rapportant. 

Les entreprises en coparticipation sont des personnes morales dont le gouvernement du 
Canada détient une partie des actions, le reste appartenant à un autre ordre de gouvernement. 
Un ministre représente le gouvernement fédéral en tant qu’actionnaire et exécute les droits et 
les responsabilités s’y rapportant. 

Les organisations internationales sont des personnes morales créées en vertu d’accords 
internationaux dont le Canada détient des actions ou à l’égard desquelles il est habilité à 
nommer ou à élire un certain nombre de membres à un groupe de direction. Un ministre 
représente le gouvernement dans l’exécution des droits et des responsabilités accordés au 
Canada par ces accords. 

Les sociétés à régie partagée sont des personnes morales sans capital actions à l’égard 
desquelles le gouvernement a le droit, directement ou par l’intermédiaire d’une société d’État, 
de nommer un ou plusieurs membres à un groupe de direction.  
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1.2 Changements dans les institutions fédérales et autres 
sociétés dans lesquelles le Canada détient des intérêts 
Cette section présente les changements de portefeuille, ajouts et suppressions qui sont survenues 
eu égard aux institutions fédérales et autres sociétés dans lesquelles le Canada détient des intérêts 
pour l’exercice se terminant le 31 juillet 2011. 

Institution fédérale Portefeuille Changement  
Organis mes  c réés  par une loi et autres  organis mes  

Agence canadienne de développement 
économique du Nord 

Santé (faisant auparavant partie 
du ministère des Affaires 
autochtones et du développement 
du Nord canadien) 

Changement de 
portefeuille ministériel 

Bureau de la coordonnatrice de  
la situation de la femme 

Ressources humaines et 
Développement des compétences 
(faisant auparavant partie de 
Patrimoine canadien et Langues 
officielles) 

Changement de 
portefeuille ministériel 

Bureau des relations fédérales-
provinciales 

Conseil privé Supprimé 

Secrétariat de l’ALÉNA – Section 
canadienne 

Affaires étrangères et Commerce 
international 

Supprimé 

Sociétés d’État 

Commission de la capitale nationale Affaires étrangères et Commerce 
international (faisant auparavant 
partie de Transports, Infrastructure 
et Collectivités) 

Changement de 
portefeuille ministériel 

Monnaie royale canadienne Finance (faisant auparavant partie 
de Transports, Infrastructure et 
Collectivités) 

Changement de 
portefeuille ministériel 

Musée canadien de l’immigration du 
Quai 21 

Patrimoine canadien et Langues 
officielles 

Ajoutée 

Parc Downsview Park Inc. Travaux publics et Services 
gouvernementaux (faisant 
auparavant partie de Transports, 
Infrastructure et Collectivités) 

Changement de 
portefeuille ministériel 

Société d’atténuation des répercussions 
du projet gazier Mackenzie 

Affaires autochtones et du 
développement du Nord canadien 
(faisant auparavant partie du 
ministère de l’Environnement) 

Changement de 
portefeuille ministériel 
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Institution fédérale Portefeuille Changement  

Société du Vieux-Port de Montréal inc. Travaux publics et Services 
gouvernementaux (faisant 
auparavant partie de Transports, 
Infrastructure et Collectivités) 

Changement de 
portefeuille ministériel 

Société immobilière du Canada limitée Travaux publics et Services 
gouvernementaux (faisant 
auparavant partie de Transports, 
Infrastructure et Collectivités) 

Changement de 
portefeuille ministériel 

 

Sociétés à régie partagée 

Administration du pont du port de 
Saint John 

Transports, Infrastructure et 
Collectivités 

Supprimée 

Centre Canadien multisport – Ontario Patrimoine canadien et  
Langues officielles 

Supprimée 

FPInnovations Ressources naturelles Supprimée 

Petroleum Technology Research Centre 
Inc. 

Ressources naturelles Supprimée 

Société d’accueil des Jeux du Canada 
2009 de l’Île-du-Prince-Édouard Inc. 

Patrimoine canadien et  
Langues officielles 

Supprimée 

Société du legs des Jeux de 2010 Patrimoine canadien et  
Langues officielles 

Ajoutée 

Sociétés détenues aux termes de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité6

Igo International Inc. 

 

Sans objet Ajoutée 

(22 octobre 2010) 

Argosy Energy Inc. Sans objet Ajoutée 

(10 novembre 2010) 

Orbus Pharma Inc. Sans objet Ajoutée  

(19 mai 2011) 

C.L. Hall Limited Sans objet Ajoutée  

(5 juillet 2011) 

                     

6. Une liste chronologique du portefeuille des actions détenues à l’heure actuelle conformément à la Loi sur la 
faillite et l’insolvabilité est disponible sur le site Web du Secrétariat du Conseil du Trésor à http://www.tbs-
sct.gc.ca/reports-rapports/cc-se/index-fra.asp. Les actions feront partie de la liste à partir de la date à laquelle le 
gouvernement les a acquises jusqu’à ce qu’il les aliène. 

http://www.tbs-sct.gc.ca/reports-rapports/cc-se/index-fra.asp�
http://www.tbs-sct.gc.ca/reports-rapports/cc-se/index-fra.asp�
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1.3 Institutions fédérales canadiennes et autres sociétés 
pertinentes 
Cette section fournit une liste alphabétique par portefeuille ministériel des institutions 
du gouvernement fédéral et des autres sociétés pertinentes pour l’exercice se terminant 
le 31 juillet 2011. 

Affaires autochtones et du développement du Nord canadien 
Ministère 

Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien 

Organismes créés par une loi et autres organismes 

Commission de vérité et de réconciliation relative aux pensionnats indiens 

Greffe du Tribunal des revendications particulières  

Établissement public 

Commission canadienne des affaires polaires 

Sociétés d’État 

Institut de la statistique des premières nations  

Société d’atténuation des répercussions du projet gazier Mackenzie* 

Sociétés à régie partagée 

Commission de la fiscalité des premières nations 

Conseil de gestion financière des premières nations 

Fondation autochtone de guérison 
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Affaires étrangères et Commerce international 
Ministère 

Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international 

Organisme créé par une loi et autre organisme 

Agence canadienne de développement international  

Sociétés d’État 

Centre de recherches pour le développement international 

Commission de la capitale nationale 

Corporation commerciale canadienne 

Exportation et développement Canada 

Organisations internationales  

Banque africaine de développement 

Banque asiatique de développement 

Banque de développement des Caraïbes 

Banque interaméricaine de développement 

Commission mixte internationale 

Sociétés à régie partagée 

Centre international des droits de la personne et du développement démocratique 

Commission du parc international Roosevelt de Campobello 

Fondation Asie-Pacifique du Canada 

Agence de développement économique du Canada pour les régions du Québec 
Organisme créé par une loi et autre organisme 

Agence de développement économique du Canada pour les régions du Québec 

Agence de promotion économique du Canada atlantique 
Organisme créé par une loi et autres organisme 

Agence de promotion économique du Canada atlantique 

Société d’État 

Société d’expansion du Cap-Breton 
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Agriculture et Agroalimentaire 
Ministère 

Ministère de l’Agriculture et l’Agroalimentaire 

Organismes créés par une loi et autres organismes 

Commission canadienne des grains 

Conseil national des produits agricoles 

Organisme de service 

Agence canadienne d’inspection des aliments 

Sociétés d’État 

Commission canadienne du lait 

Financement agricole Canada 

Sociétés à régie partagée 

Commission canadienne du blé, La 

Institut international du Canada pour le grain 

PrioNet Canada 

Société canadienne d’enregistrement des animaux 

Anciens Combattants  
Ministère 

Ministère des Anciens Combattants 

Organisme créé par une loi et autre organisme 

Tribunal des anciens combattants (révision et appel) 

Société à régie partagée 

Fonds du Souvenir 
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Citoyenneté, Immigration et Multiculturalisme 
Ministère 

Ministère de la Citoyenneté et de l’Immigration 

Organisme créé par une loi et autre organisme 

Commission de l’immigration et du statut de réfugié  

Société d’État  

Fondation canadienne des relations raciales 

Conseil du Trésor 
Ministère 

Secrétariat du Conseil du Trésor 

Agent du Parlement 

Commissariat à l’intégrité du secteur public  

Commissariat au lobbying 

Établissement public 

École de la fonction publique du Canada 

Société d’État 

Office d’investissement des régimes de pensions du secteur public 

Conseil privé 
Organismes créés par une loi et autres organismes 

Bureau du Conseil privé 

Bureau du secrétaire du gouverneur général 

Comité de surveillance des activités de renseignement de sécurité 

Secrétariat de la Commission des nominations publiques 

Secrétariat des conférences intergouvernementales canadiennes 

Agents du Parlement 

Bureau du directeur général des élections 

Commissariat aux langues officielles 

Établissement public 

Bureau canadien d’enquête sur les accidents de transport et de la sécurité des transports 

Sociétés à régie partagée 

L’Institut Vanier de la famille 

Nature Trust of British Columbia, The 
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Défense nationale 
Ministère 

Ministère de la Défense nationale 

Organismes créés par une loi et autres organismes 

Bureau du commissaire du Centre de la sécurité des télécommunications  

Comité des griefs des Forces canadiennes 

Commission d’examen des plaintes concernant la police militaire 

Diversification de l’économie de l’Ouest canadien 
Ministère 

Ministère de la Diversification de l’économie de l’Ouest canadien 

Entreprise en coparticipation 

North Portage Development Corporation  

Environnement 
Ministère 

Ministère de l’Environnement 

Organisme créé par une loi et autre organisme 

Agence canadienne d’évaluation environnementale 

Établissements publics 

Agence canadienne pour l’incitation à la réduction des émissions* 

Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie 

Organisme de service 

Agence Parcs Canada 

Organisations internationales  

Commission internationale du lac Memphrémagog 

Commission nord-américaine de coopération environnementale – Comité consultatif public mixte 

Conseil international de contrôle du lac des Bois 
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Sociétés à régie partagée 

Commission de contrôle du lac des Bois 

Porcupine Caribou Management Board 

Consortium Ouranos  

Fondation canadienne pour les sciences du climat et de l’atmosphère 

Habitat faunique Canada 

Finances 
Ministère 

Ministère des Finances 

Organismes créés par une loi et autres organismes 

Agence de la consommation en matière financière du Canada 

Bureau du surintendant des institutions financières  

Centre d’analyse des opérations et déclarations financières du Canada 

Tribunal canadien du commerce extérieur 

Agent du Parlement 

Bureau du vérificateur général 

Sociétés d’État 

Banque du Canada 

Corporation d’investissements au développement du Canada 

Monnaie royale canadienne  

Office d’investissement du régime de pensions du Canada 

PPP Canada 

Société d’assurance-dépôts du Canada 

Organisations internationales  

Agence multilatérale d’assurance des investissements 

Association internationale de développement 

Banque européenne pour la reconstruction et le développement 

Banque internationale pour la reconstruction et le développement 

Fonds monétaire international 

Société financière internationale 

Société à régie partagée 

Waterfront Toronto 
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Industrie 
Ministère 

Ministère de l’Industrie 

Organismes créés par une loi et autres organismes 

Agence fédérale de développement économique pour le Sud de l’Ontario 

Agence spatiale canadienne 

Commission du droit d’auteur 

Greffe du Tribunal de la concurrence 

Statistique Canada 

Établissements publics 

Conseil de recherches en sciences humaines 

Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie 

Conseil national de recherches du Canada 

Sociétés d’État 

Banque de développement du Canada 

Commission canadienne du tourisme 

Conseil canadien des normes 

Sociétés à régie partagée 

Corporation du Secrétariat du commerce intérieur 

Fondation canadienne pour l’innovation 

Fondation Pierre Elliott Trudeau, La 
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Justice 
Ministère 

Ministère de la Justice 

Organismes créés par une loi et autres organismes 

Bureau du commissaire à la magistrature fédérale 

Bureau du directeur des poursuites pénales 

Commission canadienne des droits de la personne 

Registraire de la Cour suprême du Canada 

Service administratif des tribunaux judiciaires 

Tribunal canadien des droits de la personne 

Agents du Parlement 

Commissariat à la protection de la vie privée du Canada 

Commissariat à l’information du Canada 

Établissement public 

Commission du droit du Canada* 

Patrimoine canadien et Langues officielles 
Ministère 

Ministère du Patrimoine canadien 

Organismes créés par une loi et autres organismes 

Bibliothèque et Archives du Canada 

Commission de la fonction publique 

Commission des relations de travail dans la fonction publique 

Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes 

Greffe du Tribunal de la protection des fonctionnaires divulgateurs d’actes répréhensibles 

Office national du film 

Tribunal de la dotation de la fonction publique 
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Établissement public 

Commission des champs de bataille nationaux 

Sociétés d’État 

Conseil des Arts du Canada 

Musée des beaux-arts du Canada 

Musée canadien des civilisations 

Musée canadien des droits de la personne 

Musée canadien de l’immigration du Quai 21 

Musée canadien de la nature 

Musée national des sciences et de la technologie 

Société du Centre national des Arts 

Société Radio-Canada 

Téléfilm Canada 

Organisation internationale 

Agence mondiale antidopage 

Sociétés à régie partagée 

Association canadienne des entraîneurs 

Association de développement olympique de Calgary  

Centre de règlement des différends sportifs du Canada 

Centre national multisport – Montréal 

Comité d’organisation des Jeux olympiques et paralympiques d’hiver de 2010 à Vancouver 

Comité d’organisation des Jeux pan/parapanaméricains de Toronto 2015 

Conseil des Jeux du Canada 

Fonds des médias du Canada 

Fonds du legs des Jeux du Commonwealth 

Prix humanitaires Terry Fox Inc. 

Société d’accueil des Jeux de 2011 de Halifax 

Société du legs des Jeux de 2010 

TV5 Québec Canada 
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Pêches et Océans 
Ministère 

Ministère des Pêches et des Océans 

Société d’État 

Office de commercialisation du poisson d’eau douce 

Société à régie partagée 

Société de caisse de retraite de la Commission internationale des pêcheries 

Ressources humaines et Développement des compétences  
Ministère 

Ministère des Ressources humaines et du Développement des compétences 

Organismes créés par une loi et autres organismes 

Bureau de la coordonnatrice de la situation de la femme 

Conseil canadien des relations industrielles 

Tribunal canadien des relations professionnelles artistes-producteurs 

Établissements publics 

Centre canadien d’hygiène et de sécurité au travail 

Commission de l’assurance-emploi du Canada 

Sociétés d’État 

Office de financement de l’assurance-emploi du Canada 

Société canadienne d’hypothèques et de logement 

Ressources naturelles 
Ministère 

Ministère des Ressources naturelles 

Organismes créés par une loi et autres organismes 

Administration du pipe-line du Nord 

Office national de l’énergie 

Établissement public 

Commission canadienne de sûreté nucléaire 

Société d’État 

Énergie atomique du Canada, Limitée 
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Entreprise en coparticipation 

Lower Churchill Development Corporation Limited 

Sociétés à régie partagée 

Association des arpenteurs des terres du Canada 

Canadian Energy Research Institute 

Fondation du Canada pour l’appui technologique au développement durable 

Office Canada-Nouvelle-Écosse des hydrocarbures extracôtiers 

Office Canada-Terre-Neuve des hydrocarbures extracôtiers 

Société du complexe forestier des Maritimes 

Revenu national 
Organisme de service 

Agence du revenu du Canada 

Santé 
Ministère 

Ministère de la Santé 

Organismes créés par une loi et autres organismes 

Agence canadienne de développement économique du Nord 

Agence de la santé publique du Canada 

Conseil de contrôle des renseignements relatifs aux matières dangereuses 

Conseil d’examen du prix des médicaments brevetés 

Établissements publics 

Instituts de recherche en santé du Canada 

Agence canadienne de contrôle de la procréation assistée  

Sociétés à régie partagée 

Agence canadienne des médicaments et des technologies de la santé 

Centre canadien de lutte contre l’alcoolisme et les toxicomanies 

Commission de la santé mentale du Canada 

Conseil canadien de la santé 

Inforoute Santé du Canada Inc. 

Institut canadien d’information sur la santé 

Institut canadien pour la sécurité des patients 

Partenariat canadien contre le cancer 
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Sécurité publique  
Ministère 

Ministère de la Sécurité publique et de la Protection civile 

Organismes créés par une loi et autres organismes 

Bureau de l’enquêteur correctionnel du Canada  

Comité externe d’examen de la Gendarmerie royale du Canada 

Commission des plaintes du public contre la Gendarmerie royale du Canada 

Commission nationale des libérations conditionnelles 

Gendarmerie royale du Canada 

Service canadien du renseignement de sécurité 

Service correctionnel du Canada 

Établissement public 

Agence des services frontaliers du Canada 

Transports, infrastructure et collectivités 
Ministère 

Ministère des Transports 

Organismes créés par une loi et autres organismes 

Bureau de l’infrastructure du Canada 

Office des transports du Canada 

Tribunal d’appel des transports du Canada 

Sociétés d’État 

Administration canadienne de la sûreté du transport aérien 

Administration de pilotage de l’Atlantique 

Administration de pilotage des Grands Lacs 

Administration de pilotage des Laurentides 

Administration de pilotage du Pacifique 

Administration du pont Blue Water 

Marine Atlantique S.C.C. 

Ridley Terminals Inc. 

Société canadienne des postes 

Société des ponts fédéraux Limitée, La 

VIA Rail Canada Inc. 
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Sociétés à régie partagée 

Administration de l’aéroport international Macdonald-Cartier d’Ottawa 

Administration de l’aéroport international de Vancouver 

Administration portuaire de Belledune 

Administration portuaire de Halifax 

Administration portuaire de Hamilton 

Administration portuaire de Montréal 

Administration portuaire de Nanaimo 

Administration portuaire de Port Alberni 

Administration portuaire de Prince Rupert 

Administration portuaire de Québec 

Administration portuaire de Saint John 

Administration portuaire de Sept-Îles 

Administration portuaire de St. John’s 

Administration portuaire de Thunder Bay 

Administration portuaire de Toronto 

Administration portuaire de Trois-Rivières 

Administration portuaire de Vancouver Fraser 

Administration portuaire de Windsor 

Administration portuaire du Saguenay 

Aéroport de Québec inc. 

Aéroports de Montréal 

Buffalo and Fort Erie Public Bridge Authority 

Calgary Airport Authority 

Charlottetown Airport Authority Inc. 

Commission portuaire d’Oshawa 

Corporation de gestion de la Voie maritime du Saint-Laurent 

Edmonton Regional Airports Authority 

Gander International Airport Authority Inc. 

Greater Fredericton Airport Authority Inc. 

Greater London International Airport Authority 

Greater Moncton International Airport Authority Inc. 

Greater Toronto Airports Authority 

Halifax International Airport Authority 

NAV CANADA 

Prince George Airport Authority Inc. 
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Regina Airport Authority Inc. 

Saint John Airport Inc. 

Saskatoon Airport Authority 

St. John’s International Airport Authority 

Thunder Bay International Airports Authority Inc. 

Victoria Airport Authority 

Winnipeg Airports Authority Inc. 

Travaux publics et Services gouvernementaux 
Ministère 

Ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux 

Sociétés d’État 

Construction de Défense (1951) Limitée 

Parc Downsview Park Inc. 

Société du Vieux-Port de Montréal inc. 

Société immobilière du Canada limitée 

Société à régie partagée 

Milit-Air Inc. 

*Non-opérationnelle au 31 juillet 2011 
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1.4 Changements au portefeuille des sociétés d’État 
Cette section fait état des ajouts, suppressions et autres changements survenus dans le 
portefeuille des sociétés d’État mères et de leurs filiales, partenariats légaux et sociétés affiliées 
au cours de l’exercice se terminant le 31 juillet 2011. 

C orporation d’inves tis s ements  au développement du C anada  

Filiales en propriété exclusive (100 p. 100)  
Corporation d’investissement CH du Canada Supprimée 

Office d’inves tis s ement du régime de pens ions  du C anada 7    

Filiales en propriété exclusive (100 p. 100)  
CPPIB Asia Inc. (auparavant CPP Investment Board Asia Inc.) Changement de 

dénomination 
CPPIB Equity Investments Inc. (auparavant Canada Pension Plan  
Investment Board Financial Products Inc.) 

Changement de 
dénomination 

CPPIB Roads Hold Co. Pty Ltd Ajoutée 
CPPIB US Real Estate Holdings, Inc. Ajoutée 

Marine Atlantic  Inc .   

Filiales en propriété exclusive (100 p. 100)  
Compagnie des chantiers maritimes de Terre-Neuve Supprimée 

Office d’inves tis s ement des  régimes  de pens ions  du s ec teur public   

Filiales en propriété exclusive (100 p. 100)  
Infra H20 GP Partners Inc. (auparavant Infra-PSP GP Partners Inc.) Changement de 

dénomination 
7929790 Canada Inc. Ajoutée 
Argentia Private Investments Inc. Ajoutée 
Belle Bay Private Investments Inc. Ajoutée 
Infra H20 LP Partners Inc. Ajoutée 
PSPIB Baltimore G.P. Inc. Ajoutée 
PSPIB Emerald Inc. Ajoutée 
Sooke Investments Inc. Ajoutée 
WAPT Pty Ltd. Ajoutée 

                     

7.  Les filiales nommées 2185278 Ontario Limited, Greenwood Holdings 1 Inc. et Greenwood Holdings 2 Inc. ont été 
inclues dans le Rapport annuel au Parlement – Les sociétés d’État et autres sociétés dans lesquelles le Canada 
détient des intérêts 2010, mais elles auraient dû être supprimées de la liste. De plus, les filiales suivantes ont été 
omises : CPP Investment Board (USRE II) Inc. et CPP Investment Board (USRE) Inc.  
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1.5 Portefeuille des sociétés d’État 
Cette section présente en ordre alphabétique la liste des sociétés d’État mères avec leurs filiales, 
partenariats légaux et sociétés affiliées. Les sociétés ne possédant aucun portefeuille ont été 
exclues de la liste afin de simplifier la présentation pour l’exercice se terminant le 
31 juillet 2011. 

S oc iétés  d’É tat F iliales  / S oc iétés  affiliées * 

Banque de développement du 
Canada 

Filiale en propriété exclusive (100 p. 100)  
BDC Capital Inc. 

Corporation d’investissements 
au développement du Canada 

Filiales en propriété exclusive (100 p. 100)  
Canada Eldor Inc.  
Corporation d’investissement GEN du Canada et sa filiale 
− General Motors (11,7 p. 100) 

Société de gestion Canada Hibernia, sa filiale et sa société affiliée 
− Société d’exploitation et de développement d’Hibernia Ltée (8,5 p. 100) 

Énergie atomique du Canada, 
Limitée 

Filiales en propriété exclusive (100 p. 100) 
AECL Technologies B.V.  
AECL Technologies Inc.  

Exportation et développement 
Canada 

Filiale en propriété exclusive (100 p. 100) 
Exinvest Inc. 

Monnaie royale canadienne Filiale en propriété exclusive (100 p. 100) 
RCMH-MRCF Inc. 
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S oc iétés  d’É tat F iliales  / S oc iétés  affiliées * 

Office d’investissement du 
régime de pensions du 
Canada8

Filiales en propriété exclusive (100 p. 100) 

 
CPP Investment Board (USRE) Inc. 
CPP Investment Board (USRE II) Inc. 
CPP Investment Board (USRE III) Inc. 
CPP Investment Board (USRE IV) Inc. 
CPP Investment Board (USRE V) Inc. 
CPP Investment Board European Holdings S.àr.l. 
CPP Investment Board PMI-1 Inc. 
CPP Investment Board PMI-2 Inc. 
CPP Investment Board PMI-3 Inc. 
CPP Investment Board PMI-4 Inc.   
CPP Investment Board Private Debt Holdings Inc. et sa filiale 
− CPPIB Private Debt Holdings II Inc. (100 p. 100) 

CPP Investment Board Private Holdings Inc. et sa filiale 
− CPPIB Zambezi Holdings Inc. (100 p. 100) 

CPP Investment Board Private Holdings (2) Inc. 
CPP Investment Board Real Estate Holdings – Australia Inc. 
CPP Investment Board Real Estate Holdings Inc. et ses filiales 
− CPPIB US RE-A Inc. (100 p. 100) 
− CPPIB REH – LRC Inc. (100 p. 100) 
− CPPIB (EURO RE) Inc. (100 p. 100)) 

CPP Investment Board Real Estate Holdings (2) Inc. et ses filiales 
− CPPIB US RE-1 Inc. (100 p. 100) 
− CPPIB US RE-2 Inc. (100 p. 100) 
− CPPIB US RE-3 Inc. (100 p. 100) 
− CPPIB US RE-4 Inc. (100 p. 100) 
− CPPIB US RE-7 G.P. Inc. (100 p. 100) 
− CPPIB US RE-8 G.P. Inc. (100 p. 100) 
− CPPIB REI US RE-5 Inc. (100 p. 100) 
− CPPIB REI US RE-6 Inc. (100 p. 100) 
− CPPIB US REI Inc. (100 p. 100) 
 

 

                     

8. Les filiales suivantes ont été présentées dans le Rapport annuel au Parlement – Les sociétés d’État et autres 
sociétés dans lesquelles le Canada détient des intérêts 2010 comme étant détenues par l’Office 
d’investissement du régime de pensions du Canada (OIRPC), mais il s’agit d’actions de filiales détenues par 
l’OIRPC : CPP Investment Board Private Holdings (2) Inc., CPPIB Credit Investments European Holdings S. àr. 
l., CPPIB US Private Holdings Inc. II, CPPIB US RE-7 G.P. Inc., CPPIB US RE-8 G.P. Inc et CPPIB Zambezi 
Holdings Inc. 
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S oc iétés  d’É tat F iliales  / S oc iétés  affiliées * 

 CPPIB Asia Inc. 
CPPIB Australia Holdings No.1 Pty Ltd. 
CPPIB Capital Inc. 
CPPIB Credit Investments Inc. et ses filiales 
− CPPIB Credit Investments European Holdings S.àr.l (100 p. 100) 
− CPPIB CII US Holdings (1) Inc. (100 p. 100) 
− CPPIB CII US Holdings (2) Inc. (100 p. 100) 

CPPIB Equity Investments Inc. 
CPPIB Infrastructure Holdings Inc. 
CPPIB LAV Holdings Inc. et sa filiale 
− CPPIB US Private Holdings Inc. II (100 p. 100) 

CPPIB NZ Airport Holding Inc. 
CPPIB Real Estate Debt Investments Inc. 
CPPIB Roads Hold Co. Pty Ltd. et sa filiale 
− CPPIB Roads Sub Co. Pty Ltd. (100 p. 100) 

CPPIB Stone Holdings Inc.  
CPPIB Technology Inc.  
CPPIB US Private Holdings Inc. 
CPPIB US Real Estate Holdings, Inc. et sa filiale 
− Mayflower REIT LLC (100 p. 100) 



  RAPPORT ANNUEL AU PARLEMENT 

 27 

S oc iétés  d’É tat F iliales  / S oc iétés  affiliées * 

Office d’investissement des 
régimes de pensions du 
secteur public 

Filiales en propriété exclusive (100 p. 100) 
7929790 Canada Inc. 
Argentia Private Investments Inc. 
Belle Bay Private Investments Inc. 
Blue & Gold Private Investments Inc. 
Datura Private Investments Inc. 
Galvaude Private Investments Inc. 
Infra H20 GP Partners Inc. 
Infra H20 LP Partners Inc. 
Infra-PSP Canada Inc. 
Infra-PSP Credit Inc. 
Infra-PSP ECEF Inc. 
Infra-PSP Partners Inc. 
Ivory Private Investments Inc. 
Kings Island Private Investments Inc. 
Port-aux-Choix Private Investments Inc. 
PSP Capital Inc. 
PSP Finco Inc. 
PSP Public Credit I Inc. 
PSPIB-AFP Inc. 
PSPIB-Andes Inc. 
PSPIB Baltimore G.P. Inc. 
PSPIB-Condor Inc. 
PSPIB Deep South Inc. 
PSPIB Emerald Inc. 
PSPIB G.P. Finance Inc. 
PSPIB G.P. Inc. 
PSPIB G.P. Partners Inc. 
PSPIB IRP60 Inc. 
PSPIB-LSF Inc. 
PSPIB Michigan G.P. Inc. 
PSPIB-MSR Inc. 
PSPIB-MV Development Inc. 
PSPIB Pennsylvania Investments Inc. 
PSPIB Realty International Inc. 
PSPIB-RE Finance Inc. 
PSPIB-RE Finance Partners Inc. 
PSPIB-RE Finance Partners II Inc. 
PSPIB-RE Partners Inc. 
PSPIB-SDL Inc. 
PSPLUX Sàrl 
Red Isle Private Investments Inc. 
Revera Inc. 
Sooke Investments Inc. 
Trinity Bay Private Investments Inc. 
WAPT Pty Ltd. 

 



2011 

28 

S oc iétés  d’É tat F iliales  / S oc iétés  affiliées * 

Société canadienne 
d’hypothèques et de logement 

Filiale en propriété exclusive (100 p. 100) 
Fiducie du Canada pour l’habitation9

Société canadienne des postes 

 

Filiale en propriété exclusive (100 p. 100) 
2875039 Canada Limitée 
2875047 Canada Limitée 
3906949 Canada Inc.  
Filiales en propriété majoritaire (50 à 99 p. 100) 
Innovapost Inc. (51 p. 100) 
Purolator Holdings Ltd. (91,05 p. 100 par l’intermédiaire de la Société et  
  de 2875039 Canada Limitée) et ses filiales 
− 4444655 Canada Inc. (100 p. 100) 
− Purolator Courier Ltd. (100 p. 100) et ses filiales 

o Purolator Holdings U.S. Ltd. (100 p. 100) 
o Purolator U.S.A. Inc. (100 p. 100) 
o 4444655 (Delaware) Corp. (100 p. 100) 
o Purolator Trade Solutions Ltd. (51 p. 100) 

SCI Group Inc. (98.74 p. 100) et ses filiales 
− SCI Logistics Ltd. (100 p. 100) 
− Progistix-Solutions Inc. (100 p. 100) 
− AMG Logistics Inc. (100 p. 100) 
− Assured Logistics Inc. (100 p. 100) 
− First Team Transport Inc. (100 p. 100) 
− Partnership Inc. (100 p. 100) 
− 6076386 Canada Inc. (Edge Logistics Inc.) (100 p. 100) 

Société affiliée en propriété minoritaire (moins de 50 p. 100)  
Co-operative Vereniging International Post Corporation U.A. (5.92 p. 100) et sa 
filiale 
− IPC CV (100 p. 100) 

Société d’expansion du 
Cap-Breton 

Filiales en propriété exclusive (100 p. 100)  
Cape Breton Casting Inc. 
Cape Breton Marine Farming Limited10

DARR (Cape Breton) Limited 
 

Gulf Bras D’Or Estates Limited11

                     

9. Il convient de mentionner que la Fiducie du Canada pour l’habitation (FCH) n’a aucun capital actions, mais 
qu’elle est plutôt une entité détentrice de droits variables dont les activités, selon les normes comptables 
actuelles, sont regroupées avec celles de la Société canadienne d’hypothèques et de logement. 

 

10. Société inactive 
11. Société inactive 
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S oc iétés  d’É tat F iliales  / S oc iétés  affiliées * 

Société immobilière du Canada 
Limitée 

Filiale en propriété exclusive (100 p. 100)  
Société immobilière du Canada CLC Limitée 

Société des ponts fédéraux 
Limitée, La 

Filiales en propriété exclusive (100 p. 100)  
Corporation du Pont international de la Voie maritime Limitée  
Ponts Jacques Cartier et Champlain Incorporée  
Société du pont de la rivière Ste Marie 

Société Radio-Canada Filiales en propriété majoritaire (50 à 99 p. 100)  
ARTV (85 p. 100) 
The Canadian Documentary Channel (82 p. 100) 
Sociétés affiliées en propriété minoritaire (moins de 50 p. 100)  
Cable North Microwave Limited (1 action) 
Master FM Limited (20 p. 100) 
Sirius Canada Inc. (40 p. 100) 
TV5 Monde (6,7 p. 100) 
Visnews Limited (1 action) 

* Il convient de mentionner que la colonne Filiales / Sociétés affiliées pourrait ne pas inclure la totalité 
des avoirs détenus indirectement ou dans une proportion inférieure à 100 p. 100. Dans le cas de 
certaines sociétés comme les commissions de pensions, des renseignements particuliers sur leurs 
avoirs et leurs investissements pourraient être considérés comme étant commercialement sensibles et 
de ce fait, ne peuvent pas être rendus publics. 
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Chapitre 2 
Sociétés d’État 
 

2.1 Données sur l’effectif et les finances des sociétés d’État 
mères, y compris les données sur les emprunts accumulés de 
ces sociétés 
Les sociétés d’État du gouvernement fédéral sont présentes dans de nombreux secteurs de 
l’économie canadienne, chacune jouant un rôle unique sur le plan de la politique 
gouvernementale. Leur taille et les crédits qu’elles reçoivent du gouvernement varient d’une 
société d’État à l’autre. 

La Loi sur la gestion des finances publiques (LGFP) exige que le rapport annuel au Parlement 
comporte des données sur l’effectif et les finances des sociétés d’État mères, y compris les données 
sur les emprunts accumulés de ces sociétés. Le 31 juillet 2011, on dénombrait 49 sociétés d’État12

Les renseignements financiers concernant chaque société d’État sont présentés sous forme de 
tableaux, selon le portefeuille ministériel, comme suit : 

 
à qui l’on a prescrit de faire rapport de leurs activités à la manière des sociétés d’État mères aux 
fins de la LGFP. 

 Le tableau 1 présente les données sur l’effectif et les finances de chaque société. 

 Le tableau 2 présente les résultats d’exploitation et le financement de chaque société. 

Des renseignements sur les activités de chaque société d’État sont fournis à la section du présent 
rapport intitulée Profil des sociétés d’État sur le site Web du Secrétariat du Conseil du Trésor13

Les données présentées s’appliquent à la plupart des sociétés d’État. Dans les cas où il était 
impossible d’inclure des données, une explication est fournie. 

 
ainsi que dans leur rapport annuel et leur résumé de plan d’entreprise respectifs. 

Il convient aussi de mentionner que les chiffres figurant dans les tableaux ont été arrondis de 
façon à en faciliter la présentation. 

                     

12.  La ventilation comprend 46 sociétés d’État mères et 3 filiales en propriété exclusive, soit la SVPM, PDP et P3C. 
(Vous trouverez à l’annexe la liste des abréviations utilisées dans le présent rapport.) 

13.  Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, Inventaire des organisations du gouvernement fédéral du Canada 
et Rapport annuel au Parlement sur le dépôt des rapports des sociétés d’État, http://www.tbs-sct.gc.ca/reports-
rapports/cc-se/index-fra.asp. 

http://www.tbs-sct.gc.ca/reports-rapports/cc-se/index-fra.asp�
http://www.tbs-sct.gc.ca/reports-rapports/cc-se/index-fra.asp�
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Lorsqu’il s’agit de comparer le rapport d’une société d’État avec les données présentées ici, il 
faut tenir compte de la possibilité que la société ait rétabli certaines données financières afin de 
refléter des modifications apportées à ses conventions comptables. Aucune mesure n’a été prise 
pour faire en sorte que les données contenues dans le présent rapport rendent compte de telles 
modifications. Tout au plus, les erreurs décelées dans les rapports annuels antérieurs déposés au 
Parlement ont été corrigées. 

Les données présentées aux tableaux 1 et 2 correspondent à celles figurant dans les rapports 
annuels des sociétés d’État pour l’exercice financier se terminant le 31 juillet 2011. Dans le cas 
des sociétés d’État dont l’exercice financier se termine après le 31 juillet 2011, les données 
financières de l’exercice financier précédent ont été utilisées14

Vous trouverez à la section 2.2 un glossaire des termes financiers et des termes liés à l’effectif 
qui sont utilisés dans les tableaux.  

.  

                     

14. Le présent rapport contient les données de la Commission canadienne du lait pour la période se terminant le 
31 juillet 2010, les données de l’Administration du pont Blue Water et de la Société du Centre national des Arts 
pour la période se terminant le 31 août 2010 ainsi que de l’Administration de pilotage de l’Atlantique, de 
l’Administration de pilotage des Grands Lacs, de l’Administration de pilotage des Laurentides, de l’Administration 
de pilotage du Pacifique, de la Banque du Canada, de la Commission canadienne du tourisme, d’Exportation et 
développement Canada, de la Monnaie royale canadienne, de la Société canadienne d’hypothèques et de 
logement, de la Société canadienne des postes, de la Corporation d’investissements au développement du 
Canada et de Via Rail Canada Inc. pour la période se terminant le 31 décembre 2010. 
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Tableau 1 : Effectif et situation financière des sociétés d’État regroupées par portefeuille 
ministériel à la fin de l’exercice se terminant avant le 31 juillet 2011 (en millions de dollars) 

 Situation financière   

Sociétés par portefeuille ministériel 
Actif 
total 

Passif à 
court terme 

Passif à 
long terme Avoir† Emploi‡ 

Institut de la statistique des premières nations  0,7 0,2 0,0 0,1 20 
Société d’atténuation des répercussions du 
projet gazier Mackenzie* 

- - - - - 

Total Affaires autochtones et du 
développement du Nord canadien 

0,7 0,2 0,0 0,1 20 

Centre de recherches pour le développement 
international 

108,8 39,7 22,4 46,6 459 

Commission de la capitale nationale 752,7 37,8 343,9 370,9 492 
Corporation commerciale canadienne 646,8 595,2 1,6 50,1 135 
Exportation et développement Canada 31 872,0 8 876,0 14 895,0 8 101,0 1 102 
Total Affaires étrangères et Commerce 
international 

33 380,3 9 548,7 15 262,9 8 568,6 2 188 

Société d’expansion du Cap-Breton 74,8 90,8 321,2 (337,3) 60 
Total Agence de promotion économique du 
  Canada atlantique 

74,8 90,8 321,2 (337,3) 60 

Commission canadienne du lait 173,9 157,8 1,2 14,2 59 
Financement agricole Canada 21 910,1 8 085,3 11 056,1 2 755,3 1 642 
Total Agriculture et Agroalimentaire 22 084,0 8 243,1 11 057,3 2 769,5 1 701 

Fondation canadienne des relations raciales 24,9 0,1 0,0 0,7 7 
Total Citoyenneté, Immigration et 
Multiculturalisme 

24,9 0,1 0,0 0,7 7 

Office d’investissement des régimes de 
pensions du secteur public  

62 403,0 4 390,0 0,0 58 013,0 346 

Total Conseil du Trésor 62 403,0 4 390,0 0,0 58 013,0 346 

Banque du Canada§  60 884,8 57874,2 0,0 130,0 1 281 
Corporation d’investissements au 
développement du Canada 

5 584,9 50,7 55,0 5 479,2 7 

Monnaie royale canadienne 339,4 67,5 33,2 238,7 755 
Office d’investissement du régime de pensions 
du Canada  

154 076,0 4 518,0 1 362,0 0,0 656 

PPP Canada 415,2 3,3 411,2 0,7 33 
Société d’assurance-dépôts du Canada 2 219,2 6,3 1 100,0 1 112,9 96 
Total Finances 223 519,5 6 2520,0 2 961,4 6 961,5 2 828 

Banque de développement du Canada 18 400,1 9 812,0 4 579,8 4 008,3 1 948 
Commission canadienne du tourisme  31,9 21,5 8,9 1,5  117 
Conseil canadien des normes  7,9 3,8 0,7 3,4 83 
Total Industrie 18 439,9 9 837,3 4 589,4 4 013,2 2 148 

 

* La société était non-opérationnelle au 31 juillet 2011. 
†  Cette colonne ne renferme aucun total parce que l’information n’est pas déclarée de manière uniforme. 
‡  Le terme « Emploi » désigne le nombre d’employés à temps plein à la fin de l’exercice financier de la société. 
§  Le passif à court terme de la Banque du Canada est constitué de billets de banque en circulation. 
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 Situation financière   

Sociétés par portefeuille ministériel 
Actif 
total 

Passif à 
court terme 

Passif à 
long terme Avoir† Emploi‡ 

Conseil des Arts du Canada 306,0 33,6 4,4 268.0 239 
Musée canadien de la nature 228,4 11,1 222,1 (4,8) 164 
Musée canadien de l’immigration du Quai 21 11,2 0,7 0,0 6,2 24 
Musée canadien des civilisations 336,4 15,6 251,5 69,3 387 
Musée canadien des droits de la personne 246,6 14,7 177,8 54,1 50 
Musée des beaux-arts du Canada 114,4 15,5 92,6 6,4 236 
Musée national des sciences et  
  de la technologie 80,9 6,7 63,8 10,3 229 
Société du Centre national des Arts 90,9 17,6 73,2 0,0 236 
Société Radio-Canada 1 512,0 342,0 1 330,0 (160,0) 7 378 
Téléfilm Canada 49,2 2,4 4,9 41,9 214 
Total Patrimoine canadien et  
  Langues officielles 2 976,0 459,9 2 220,3 291,4 9 157 

Office de commercialisation du poisson  
  d’eau douce 31,6 28,3 0,0 3,0 200 
Total Pêches et Océans 31,6 28,3 0,0 3,0 200 

Office de financement de l’assurance-emploi  
  du Canada 0,5 0,5 0,0 0,0 2 
Société canadienne d’hypothèques et  
  de logement  293 218,0 44 346,0 237 437,0 11 435,0 2 069 
Total Ressources humaines et  
  Développement des compétences 293 218,5 44 346,5 237 437,0 11 435,0 2 071 

Énergie atomique du Canada, Limitée 1 048,0 924,6 3 567,6 (3 444,3) 4 830 
Total Ressources naturelles 1 048,0 924,6 3 567,6 (3 444,3) 4 830 

Administration canadienne de la sûreté  
  du transport aérien 507,7 78,1 393,1 36,4 508 
Administration de pilotage de l’Atlantique 14,3 2,0 5,1 7,2 76 
Administration de pilotage des Grands Lacs 4,7 4,8 3,2 (3,4) 74 
Administration de pilotage des Laurentides 22,7 9,7 0,8 12,3 52 
Administration de pilotage du Pacifique 27,0 9,6 1,0 16,5 155 
Administration du pont Blue Water 194,4 15,4 92,3 86,8 51 
Marine Atlantique S.C.C. 320,3 39,8 219,9 60,5 1 113 
Ridley Terminals Inc.  60,6 4,3 2,7 53,6 96 
Société canadienne des postes 7 600,0 1 209,0 4 122,0 2 236,0 58 205 
Société des ponts fédéraux Limitée, La  315,2 21,7 235,6 57,9 88 
VIA Rail Canada Inc. 1 313,8 219,6 84,5 257,8 2 875 
Total Transports, Infrastructure 
  et Collectivités 10 380,7 1 614,0 5 160,2 2 821,6 63 293 

Construction de défense (1951) Limitée 44,8 8,4 18,2 18,2 908 
Parc Downsview Park Inc. 53,4 6,4 0,0 (6,1) 39 
Société du Vieux-Port de Montréal inc.  105,9 10,8 93,4 1,2  176 
Société immobilière du Canada limitée 526,2 53,4 158,5 0,0 321 
Total Travaux publics et Services 
  gouvernementaux 730,3 79,1 270,1 13,3 1 444 
Grand Total 668 312,2 142 082,5 282 847,4 91 109,3 90 293 
 
† Cette colonne ne renferme aucun total parce que l’information n’est pas déclarée de manière uniforme. 
‡  Le terme « Emploi » désigne le nombre d’employés à temps plein au 31 juillet 2011. 
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Tableau 2 : Résultats d’exploitation et financement des sociétés d’État regroupées par 
portefeuille ministériel à la fin de l’exercice se terminant avant le 31 juillet 2011  
(en millions de dollars) 

  Financement  
  Variations – 

Emprunts nets  
 

Sociétés par portefeuille ministériel 
Revenu 

net 
Secteur 

privé Canada 
Crédits 

budgétaires Dividendes 

Institut de la statistique des premières nations  0,0 0,0 0,0 2,5 0,0 
Société d’atténuation des répercussions du 
projet gazier Mackenzie 

- - - - - 

Total Affaires autochtones et  
  du développement du Nord canadien 

0,0 0,0 0,0 2,5 0,0 

Centre de recherches pour le développement 
international 

29,7 0,0 0,0 195,9 0,0 

Commission de la capitale nationale (2,2) 0,0 0,0 83,5 0,0 
Corporation commerciale canadienne 1,5 5,8 0,0 15,5 0,0 
Exportation et développement Canada 1 531,0 22 485,0 0,0 0,0 0,0 
Total Affaires étrangères et Commerce 
international 

1 560,0 22 490,8 0,0 294,9 0,0 

Société d’expansion du Cap-Breton  41,1 0,0 0,0 83,1 0,0 
Total Agence de promotion économique  
  du Canada atlantique 

41,1 0,0 0,0 83,1 0,0 

Commission canadienne du lait 2,7 2,3 98,9 3,8 0,0 
Financement agricole Canada 459,2 1 292,6 17 659,3 0,0 18,5 
Total Agriculture et Agroalimentaire 461,9 1 294,9 17 758,2 3,8 18,5 

Fondation canadienne des relations raciales 1,1 0,0 0,0 0,0 0,0 
Total Citoyenneté, Immigration et 
Multiculturalisme 

1,1 0,0 0,0 0,0 0,0 

Office d’investissement des régimes de pensions  
  du secteur public 

6 929,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Total Conseil du Trésor 6 929,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Banque du Canada  1 152,8 0,0 0,0 0,0 0,0 
Corporation d’investissements au 
développement du Canada 

758,1 0,0 0,0 0,0 1289,1 

Monnaie royale canadienne 33,8 12,0 0,0 0,0 7,0 
Office d’investissement du régime de pensions  
  du Canada  

15 230,0 1 394,0 0,0 0,0 0,0 

PPP Canada (0,2) 0,0 0,0 11,0 0,0 
Société d’assurance-dépôts du Canada 255,4 0,0 0,0 0,0 0,0 
Total Finances 17 429,9 1 406,0 0,0 11,0 1 296,1 

Banque de développement du Canada 346,7 891,7 13 233,3 0,0 5,0 
Commission canadienne du tourisme  0,5 0,0 0,0 106,3 0,0 
Conseil canadien des normes  0,8 0,0 0,0 7,7 0,0 
Total Industrie 348,0 891,7 13 233,3 114,0 5,0 
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  Financement  
  Variations – 

Emprunts nets  
 

Sociétés par portefeuille ministériel 
Revenu 

net 
Secteur 

privé Canada 
Crédits 

budgétaires Dividendes 

Conseil des Arts du Canada (46,5) 0,0 0,0 181,3 0,0 
Musée canadien de la nature 1,2 30,6 0,0 37,2 0,0 
Musée canadien de l’immigration du Quai 21 1,6 0,0 0,0 0,0 0,0 
Musée canadien des civilisations 1,6 0,0 0,0 74,0 0,0 
Musée canadien des droits de la personne 3,4 0,0 0,0 55,9 0,0 
Musée des beaux-arts du Canada 0,9 0,0 0,0 51,6 0,0 
Musée national des sciences et de la technologie 0,4 0,0 0,0 35,4 0,0 
Société du Centre national des Arts 0,03 0,0 0,0 38,4 0,0 
Société Radio-Canada (30,0) 319,0 0,0 1 160,0 0,0 
Téléfilm Canada (2,6) 0,0 0,0 105,7 0,0 
Total Patrimoine canadien et  
  Langues officielles 

(70,0) 349,6 0,0 1 739,5 0,0 

Office de commercialisation du poisson  
  d’eau douce 

0,1 23,6 0,0 0,0 0,0 

Total Pêches et Océans 0,1 23,6 0,0 0.0 0,0 

Énergie atomique du Canada, Limitée (60,3) 0,0 0,0 792,6 0,0 
Total Ressources naturelles (60,3) 0,0 0,0 792,6 0,0 

Office de financement de l’assurance-emploi  
  du Canada 

0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Société canadienne d’hypothèques et  
  de logement 

1 768,0 200 528,0 69 986,0 3 155,0 0,0 

Total Ressources humaines et  
  Développement des compétences 

1 768,0 200 528,0 69 986,0 3 155,0 0,0 

Administration canadienne de la sûreté  
  du transport aérien 

12,0 0,0 0,0 567,2 0,0 

Administration de pilotage de l’Atlantique 2,4 0,0 0,0 0,0 0,0 
Administration de pilotage des Grands Lacs 2,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
Administration de pilotage des Laurentides 5,2 0,0 0,0 0,0 0,0 
Administration de pilotage du Pacifique 3,2 3,6 0,0 0,0 0,0 
Administration du pont Blue Water 2,5 91,2 0,0 0,0 0,0 
Marine Atlantique S.C.C. 21,6 0,0 0,0 200,7 0,0 
Ridley Terminals Inc. 31,2 0,0 0,0 0,0 0,0 
Société canadienne des postes 439,0 1 108,0 0,0 22,2 0,0 
Société des ponts fédéraux Limitée, La (2,4) 0,0 0,0 85,1 0,0 
VIA Rail Canada Inc. 21,8 0,0 0,0 534,7 0,0 
Total Transports, Infrastructure  
  et Collectivités 

538,5 1 202,8 0,0 1 409,9 0,0 

Construction de défense (1951) Limitée 5,0 0,0 0,0 0,0 0,0 
Parc Downsview Park Inc.  (4,0) 53,0 0,0 0,0 0,0 
Société du Vieux-Port de Montréal inc.  0,0 0,0 0,0 29,0 0,0 
Société immobilière du Canada limitée 27,4 111,5 69,8 0,0 8,5 
Total Travaux publics et Services 
  gouvernementaux 

28,4 164,5 69,8 29,0 8,5 

Grand total 28 975,7 228 351,9 101 047,3 7 635,3 1 328,1 
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2.2 Glossaire des termes financiers et des termes liés à l’effectif 
qui sont utilisés dans les tableaux 1 et 2 
Toutes les données financières sont tirées des états financiers vérifiés des sociétés d’État pour le 
plus récent exercice financier écoulé. Étant donné que les états financiers ne présentent pas 
toujours les mêmes renseignements de façon uniforme, certaines données ont été adaptées afin de 
permettre des comparaisons pertinentes. Les termes sont énumérés selon l’ordre de leur 
présentation dans les tableaux. 

T er minologie utilisée au tableau 1 
A ctif total :  ensemble des éléments d’actif figurant dans les états financiers vérifiés de la société 
d’État 

Passif à court terme : ensemble des obligations arrivant à échéance dans moins d’un an et qui 
figurent dans les états financiers vérifiés de la société 

Passif à long terme : ensemble des obligations couvrant plusieurs exercices qui figurent dans les 
états financiers vérifiés de la société, ce qui inclut le financement d’immobilisations reporté 

Avoir : l’avoir du Canada. Dans le cas de certaines sociétés comme les offices de 
commercialisation, l’excédent de l’actif sur le passif n’est pas réputé faire partie de l’avoir du 
Canada en raison de la nature des activités de ces sociétés. 

Effectif : nombre d’employés à temps plein indiqué dans le rapport, d’après l’information 
fournie par la société d’État à la fin de son exercice financier. Ce nombre inclut le personnel à 
temps plein et les personnes employées à l’extérieur du Canada par la société mère et ses filiales 
en propriété exclusive. Font exception à cette règle les données relatives à la Corporation 
d’investissements au développement du Canada qui ont trait uniquement à la société d’État mère, 
et les données relatives aux quatre administrations de pilotage qui englobent les pilotes 
contractuels. 

T er minologie utilisée au tableau 2 

Revenu net : revenu après impôt, le cas échéant, et tout poste extraordinaire. Sont également 
compris les crédits parlementaires reçus, dans le cas des sociétés qui les inscrivent dans le calcul 
de leur revenu net. Dans certains cas, le revenu net est défini comme étant « l’excédent des 
crédits parlementaires reçus sur les coûts de fonctionnement » ou « l’excédent des produits sur 
les charges ». Un revenu net négatif ou une perte nette sera indiqué entre parenthèses. 
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Emprunts auprès du secteur privé : emprunts à court et à long terme, contrats de location-
acquisition et autres instruments assimilables à des titres de créance. Dans le cas de la 
Commission canadienne du lait et de l’Office de commercialisation du poisson d’eau douce, les 
emprunts peuvent englober les paiements à verser aux producteurs laitiers et aux pêcheurs. 

Emprunts auprès du Canada : emprunts à court et à long terme, avances reçues du 
gouvernement du Canada au titre des fonds de roulement ou pour d’autres fins, et autres 
instruments assimilables à des titres de créance  

Crédits budgétaires : crédits parlementaires versés aux sociétés au titre des dépenses en capital 
et des dépenses de fonctionnement. Sont exclues les subventions et les contributions versées aux 
sociétés d’État qui font partie d’une catégorie générale de bénéficiaires admissibles. Les crédits 
budgétaires donnent lieu à une augmentation des dépenses du Canada, et ils ont par le fait même 
une incidence directe sur le montant de l’excédent ou du déficit du gouvernement. 

Dividendes : dividendes déclarés par la société au cours de son exercice financier. Le montant 
indiqué comprend les recouvrements de liquidités par le Canada (le cas échéant) et d’autres types 
de paiements ou de contributions versés au Canada, à l’exception des remboursements relatifs à 
des instruments assimilables à des titres de créance. Les dividendes peuvent être versés par la 
société au gouvernement du Canada avant ou après la fin de l’exercice financier de la société. 
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Annexe – Liste des abréviations utilisées dans le présent 
rapport 
Abréviation Nom 

BC Banque du Canada 
BDC Banque de développement du Canada 
CAC Conseil des Arts du Canada 
CCN Commission de la capitale nationale 
CRDI Centre de recherches pour le développement international 
EACL Énergie atomique du Canada, Limitée 
FCH Fiducie du Canada pour l’habitation 
FCRR Fondation canadienne des relations raciales 
LFI Loi sur la faillite et l’insolvabilité 
LGFP Loi sur la gestion des finances publiques 
MRC Monnaie royale canadienne 
OIRPC Office d’investissement du régime de pensions du Canada 
OIRPSP Office d’investissement des régimes de pensions du secteur public 
P3C PPP Canada 
PDP Parc Downsview Park Inc. 
RPC Régime de pensions du Canada 
SRC Société Radio-Canada 
SVPM Société du Vieux-Port de Montréal inc. 
Téléfilm Téléfilm Canada 
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